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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE D’EL SALVADOR ACCOMPAGNANT
LA PROPOSITION DU GRUCA SUR L’ÉLABORATION DU PROJET DE CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES AINSI QU’UN PLAN D’ACTION
Ce document est distribué aux Missions permanentes
et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation
MISSION PERMANENTE D’EL SALVADOR
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Washington, D.C.
Nº V-364/04
Washington, D.C., le 2 décembre 2004
Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous transmettre sous ce couvert la proposition du GRUCA sur l’élaboration du projet de Charte sociale des Amériques ainsi qu’un plan d’action. Par la même occasion, nous demandons:
1. que cette proposition soit inscrite à l’ordre du jour de la prochaine réunion du Conseil permanent, qui aura lieu le 8 décembre de l’année en cours;
2. qu’elle soit traduite dans les quatre langues officielles;
3. qu’elle soit distribuée à tous les États membres avant la réunion du Conseil permanent.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

Abigaíl Castro de Pérez

Ambassadrice

Représentante permanente
Son Excellence
Monsieur l’Ambassadeur Aristides Royo
Représentant permanent du Panama 
  et Président du Conseil permanent
 de l’Organisation des États Américains 
Washington, D.C.
PROPOSITION DU GRUCA RELATIVEMENT À UN PROJET 
DE CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES ET PLAN D’ACTION
Le GRUCA réitère aux États membres de l’Organisation des États Américains sa conviction qu’il est nécessaire de disposer d’une Charte sociale des Amériques et il se dit totalement d’accord avec la formation du groupe de travail, défini lors de la réunion conjointe du CP et de la CEPCIDI tenue le 7 octobre 2004.
Antécédents et fondement
Pour l’élaboration du projet de Charte sociale et du plan d’action qui y est associé, il est nécessaire de tenir compte du chapitre trois de la Charte démocratique interaméricaine, et en particulier de ce qui a trait à la démocratie, au développement intégré et à la lutte contre la pauvreté, surtout dans les articles 11, 12, 13 et 14 de celle-ci.
En outre, la résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04), approuvée le 8 juin 2004 à Quito (Équateur) assigne au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) la préparation conjointe d’un projet de Charte sociale des Amériques et d’un Plan d’action: “Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination”, chargeant ces instances de présenter les résultats lors de la prochaine Assemblée générale.
De même, la résolution AG/RES. 1984, approuvée elle aussi par l’Assemblée générale, suggère que l’ordre du jour de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, qui doit avoir lieu en El Salvador en 2005, comprenne l’examen d’un projet de Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination.
Pour sa part, l’OEA est dotée depuis 1997 d’un Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination, qui comprend une déclaration et un plan d’action, comportant des objectifs, des orientations principales et des mécanismes institutionnels, lequel doit être mis à jour, étant donné les résultats de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social, tenue à Santiago du Chili les 5 et 6 avril 2004.
De même, il faut examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, qui a eu lieu du 8 au 10 octobre 2003 dans l’île de Margarita (Venezuela), à l’occasion de laquelle la Déclaration de Margarita a été adoptée.
Il faut également tenir compte du document “Antécédents du dossier de la Charte sociale des Amériques” (CP/Inf. 5086/04), présenté au Conseil permanent par la CEPCIDI, qui énumère les principales activités réalisées par l’OEA dans le domaine du développement social.
Le GRUCA désire souligner qu’il faut tirer parti de cet effort pour accomplir le mandat, formulé par nos chefs d’État et de gouvernement dans la Déclaration du Sommet de Nuevo León, de renforcer les mécanismes dont dispose l’OEA pour lutter contre la pauvreté, tels que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et la Commission interaméricaine de développement social (CIDES), outre le programme susmentionné.
Méthodologie
1. Quant aux autorités qui devront coordonner les tâches du groupe de travail, le GRUCA propose que cette instance comporte des coprésidences, exercées par le président du Conseil permanent et celui de la CEPCIDI, de façon à répondre adéquatement à la résolution AG/RES. 2056.
2. À titre de référence pour l’élaboration du projet de Charte sociale, il faudrait envisager d’utiliser les instruments interaméricains existants portant sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté, ainsi que les propositions de texte formulées par les États membres, dont celle présentée par la délégation de la République bolivarienne du Venezuela.
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Relativement à la préparation du projet de Charte sociale des Amériques et d’un plan d’action, le GRUCA est d’avis que le groupe de travail actuel CP/CEPCIDI doit faire porter ses efforts sur l’élaboration du projet de Charte sociale, et que dans les négociations relatives à celui-ci il faut répéter ce qui a été décidé dans la résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) relativement à “… renforcer les instruments existants de l’Organisation des États Américains sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté…”.
4. Une fois ce projet de Charte sociale approuvé par consensus, l’on commencerait le travail d’élaboration du projet de Plan d’action, évidemment dans le contexte du Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination, pour faire concorder le contexte avec les réalités interaméricaines où il pourrait être appliqué.
5. Le processus de négociation du projet de Charte sociale doit être réservé aux États membres, en tenant compte des contributions des divers secteurs et acteurs, quand cela est pertinent. Les organismes régionaux et sous-régionaux doivent avoir un rôle de consultation et d’information.
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